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  EDITORIAL   -    Daniel Hernot 

Ça nous est tous arrivé ! 
     Ça nous est tous arrivé lors de la sor-
tie d’un film à très gros budget. Pendant 
des semaines les médias nous inondent 
d’interviews, de reportages, de bandes 
annonce alléchantes, et quand le film sort 
en salle, l’envie de le voir est presque 
passée, et si on va le voir malgré tout, on 
ressort un peu déçu : tout ça pour ça ! 
     Le prochain sommet de Paris sur le 
climat, la fameuse COP 21, est à la une de 
l’information depuis des mois, au point 
de donner des arguments aux climato-
sceptiques qui ont beau jeu de parler de 
« bourrage de crânes ». Espérons qu’à 
l’issue de cette réunion nous n’aurons 
pas le sentiment d’une grosse déception, 
que nous n’aurons pas à nouveau l’envie 
de dire « tout ça pour ça » ! 
     Bien sûr les enjeux sont particulière-
ment importants. Mettre enfin en place 
une politique mondiale cohérente et 
contraignante de réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre est urgent, 
c’est sans doute une dernière chance 
d’éviter une modification incontrôlable du 
climat. 
     A la veille de la COP 21 de nombreu-
ses organisations proposent de participer 
à une « marche pour le climat » afin de 
pousser un peu dans le dos de nos déci-
deurs politiques. Suivez l’actualité pour 
être présents sur le pavé au bon moment, 
il faut éviter pour nos petits-enfants un 
sale temps pour la planète (http://
c o a l i t i on c l i m at 2 1 . o r g / f r / c o nt e nu /
marchons-pour-le-climat). 

   Quoi qu'il en soit, il ne faudra pas s'arrêter là : même un accord positif sera toujours rogné par les lobbys 
« extractivistes » quand il s'agira de mettre en place les mesures d'application. L'action des citoyens ne devra pas 
s'arrêter le lendemain de la COP 21, mais au contraire relancée dans des directions adaptées à la nouvelle donne 
qui en sortira. 
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Isabelle et Thierry Biais, installés depuis peu dans 
la région et adhérents récents de DE 17, ont acquis 
une voiture électrique pour leurs déplacements 
locaux. Témoignage. 
DE 17 : Vous habitez en campagne à 10 km de Surgè-
res. Vous avez des enfants dont les études et les rela-
tions imposent des déplacements 
fréquents. Le manque de trans-
ports en commun vous conduit 
donc à avoir 2 véhicules. Vous 
avez décidé de rouler en électri-
que, pourquoi ? 

Isabelle : La problématique climat 
nous importe au plus haut point et 
nous sommes convaincus de la né-
cessité de décarboner les transports, 
notamment individuels. Nous devions 
changer de voiture en arrivant dans 
la région, nous avons donc saisi l'oc-
casion. 

En France les transports sont res-
ponsables de plus du quart des 
émissions nationales de gaz à effet de serre  (en 2007) et 
les émissions dues aux transports ont augmenté de 19 % 
entre 1990 et 2007. Alors que les émissions d’autres sec-
teurs tels que l’industrie ont déjà commencé à diminuer.  

Dans la mesure où, selon le GIEC, l’augmentation prévisible 
à l’échelle globale du transport de passagers et de mar-
chandises pourrait avoir comme conséquence de réduire à 
néant les effets de la décarbonisation des autres secteurs 
tels que la production d’énergie ou le bâtiment, il semble 
logique d’y consacrer aujourd’hui des efforts importants.  

Par ailleurs, nous avons longtemps vécu à Bruxelles où la 
pollution atmosphérique due au trafic routier est très impor-

tante ; elle a des conséquences importantes sur la santé 
notamment chez les enfants et nous en avons fait l'expé-
rience avec l'un de nos enfants. Ces conséquences en  ter-
mes de santé publique sont quantifiées. En Belgique, on 
estime que 18 mois d'espérance de vie sont perdus par la 
population en raison de cette pollution. Généraliser les véhi-
cules électriques en ville, c'est y rendre l'air respirable. 

DE 17 : Qu'est-ce qui vous a fait mettre le problème du 

climat au 1er plan, avant celui des risques et déchets du 
nucléaire ? 

Thierry : Faut-il renoncer à avancer sur le plan de la décar-
bonisation des transports parce que le mix énergétique en 
France est marqué par le nucléaire?   

En ce qui nous concerne, nous avons décidé que "non" pour 

plusieurs raisons. Tout d'abord, la problématique du chan-
gement climatique étant globale, on ne peut pas raisonner 
dans un contexte uniquement français. En participant au 
développement du parc des véhicules électriques en Eu-
rope, on contribue à son développement à une échelle plus 
large et qui n'est pas forcément marquée par le nucléaire.  

Enfin, les voitures électriques font également partie des 
réflexions sur les smartgrids (réseaux électriques 
« intelligents » — NDLR ), le parc de véhicules électriques 
étant considéré comme un potentiel de stockage). 

Elles sont donc un élément important de l'adaptation des 
infrastructures, nécessaire au développement des énergies 

renouvelables dont la production est de caractère varia-
ble.  

A terme, le parc des véhicules électriques pourrait donc 
contribuer à un remplacement de la part du nucléaire 
par des sources d'énergie renouvelable.   

DE 17 : Comment avez vous pu agir pour réduire 
vos consommations d'énergie et d'électricité en 
particulier ? Ou quels projets avez vous en la ma-
tière ? 

Thierry : Depuis notre installation dans la région, nous 
rénovons notre maison et avons commencé par isoler 
toits et façades avant de passer d'un chauffage au gaz 

à une pompe à chaleur (air/eau), nous avons également 
posé des panneaux solaires PV qui, avec une puissance de 
7,5 kWc, produisent presque 10 000 kWh/an et compensent 
les 2/3 de notre consommation d'électricité (recharge de la 
voiture comprise).  

Nous avons remplacé autant que possible les ampoules par 
des LEDs ; nous avons aussi participé en famille au Défi 
familles à énergie positive pour sensibiliser nos enfants à la 

Ils ont choisi la mobilité électrique   Isabelle et Thierry Biais     
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problématique. Nous avons encore le projet de remplacer le 
chauffe-eau par un modèle beaucoup plus efficace énergéti-
quement ; et enfin, nous voudrions, plus tard, installer des 

panneaux de solaire thermique pour soutenir les circuits 
d'eau chaude.  

MARCHONS, MARCHONS…              Solen Laudriec 

Comme vous le savez tous aujourd’hui, du 30 novembre 
au 11 décembre aura lieu la COP 21 à Paris. Lors de 
cette grande conférence, les décideurs politiques du 
monde entier doivent se mettre d’accord sur les mesu-
res à mettre en place pour maintenir le réchauffement 
climatique en deçà de 2°
C. Pour leur prouver que 
cet accord est important 
pour nous, citoyens (et 
accessoirement élec-
teurs) il faut leur mon-
trer que nous sommes 
là ! 
 
Nombreuses sont les as-
sociations de lutte ci-
toyenne et de défense de 
l’environnement à se mo-
biliser car l’accord qui sera signé lors de cette conférence, 
quel qu’il soit,  impactera nos vies à tous.  
 

Deux temps forts de manifestation 

Avant l’ouverture de la COP21, les 28 et 29 novembre pro-
chains, vous pouvez aller marcher dans une vingtaine de 
grandes villes et capitales du monde : Londres, Madrid, Syd-
ney, Rio, Kyoto… et bien sûr, Paris (toutes les information 
sur: http://globalclimatemarch.org/de/) ou, si vous n’avez pas 
envie de voyager trop loin, (rapport à votre empreinte car-
bone bien sûr) dans plus de 22 grandes villes de France 
(informations sur: http://coalitionclimat21.org/fr/contenu/
marcher-ailleurs-en-France). 
        

Pour les plus proches de notre territoire, le 28 novembre 
se tienda la marche de Nantes, et le 29 novembre celles 
de Poitiers, Bordeaux, et La Rochelle  (14h place cde Ver-
dun puis 15h autour du vieux port, quai Duperré). 
Pour chercher un évènement près de chez vous : https://

www.avaaz.org/fr/event/
globalcl imatemarch/?
slideshow 
 
Une seconde mobilisa-
tion est prévue le 12 
décembre  à Paris car 
quel que soit l’accord qui 
sortira des négociations 
climatiques, il ne faut 
pas que la mobilisation 
citoyenne retombe. La 
Coalition Climat 21 en-

tend bien lutter pour : 

• réduire immédiatement et drastiquement les émissions 

des gaz à effet de serre  

• garantir la justice pour les communautés impactées  

• soutenir de manière adéquate la transition écologique, 
notamment dans les pays pauvres et vulnérables  

• abandonner les fausses solutions pour se concentrer 

sur des solutions efficaces et renouvelables. 
Tous les renseignements sur  
http://coalitionclimat21.org/fr/contenu/rejoignez-la-plus-
grande-action-de-masse 

      Le changement ne se fera pas sans nous !!! 

Dans notre numéro 49, nous avions résumé une prise de position de Benjamin Dessus (*) contestant 
l'orientation des investissements publics en France en faveur d'un réseau de bornes de rechargement des 
voitures électriques. En voici quelques extraits : 
- Concernant les émissions de particules fines :     « Elles sont plus élevées lors de la fabrication des batteries d'une élec-
trique que lors de 150 000 km parcourus avec un diesel équipé des filtres exigés par les nouvelles normes. Bref, avec une 
électrique on délocalise la pollution hors des centre-villes .» 

Ces pollutions lors de la fabrication seront-elles toujours  les mêmes avec les nouvelles technologies de fabrication ? 

- Concernant les émissions de GES :  « On ne gagne en émissions de GES qu'avec un mix électrique très nucléaire »… 
ou très renouvelable ! Ce qui sera le cas demain. 

- Concernant les moyens publics consacrés à la réduction des émissions de GES :  « En comparant l'effet d'1 € d'aides 
publiques pour la réduction des émissions de GES, selon les  diverses « solutions » de transition énergétique, il est clair que 
l'électrification  du parc automobile est mise KO en 1 seul round par tout le reste : rénovation du bâti, éolien, et photovoltaï-
que ».   

L'analyse est bonne, mais justement nos amis ont entrepris de telles actions sur leur maison.   Bien vu ! 

(*) président de l'association Global Chance 

http://coalitionclimat21.org/
https://
http://coalitionclimat21.org/fr/contenu/
http://globalclimatemarch.org/de/


4 

Un constat attristant 

    Un des principaux arguments remettant en cause le déve-
loppement massif de l’éolien et du photovoltaïque pour ap-
procher les 100 % d’électricité renouvelable, c’est que leur 
production est variable, et pas en phase avec les besoins. 
Les 100 % renouvelables étant censés être une vue de l’es-
prit, l’opinion propagée par la classe politique et par les mé-
dias est que toutes les 
sources d’énergie sont 
complémentaires et, par 
conséquent, que le nu-
cléaire est évidemment 
une composante indis-
pensable pour assurer 
un approvisionnement 
sûr et économique. Cela 
arrange bien nos nucléo-
crates, qui ne savent 
plus trouver de justifica-
tion à la poursuite de la 
production d’électricité 
nucléaire, désormais 
plus chère que celle des 
renouvelables. 

Comment stocker l’électricité ? 

    Pour répondre aux besoins de notre consommation et à 
leur variation, il faut donc pouvoir stocker l’électricité renou-
velable en masse. Hélas, les médias nous rappellent sans 
cesse que l’on ne sait pas stocker des quantités considéra-
bles d’électricité, principalement pour des raisons de coûts 
élevés et d’absence de moyens potentiellement disponibles. 
    Deux techniques sont actuellement utilisées pour le stoc-
kage de grandes quantités d’électricité : 
- les stations de transfert d’énergie par pompage-turbinage 

(STEP, voir plus bas), d’un excellent rendement (1), dont le 
développement mondial est considérable. 

- le stockage à l’aide d’air comprimé, avec un moins bon ren-
dement et une mauvaise rentabilité. 

    Existe aussi le stockage de masse dans des accumula-
teurs au sodium ou au lithium qui connaît un grand dévelop-
pement. Enfin, la méthanation (2), d’un rendement moitié de 
celui des STEP, et qui n’a pas encore démontré ses perfor-
mances à grande échelle. 

Le stockage dans des STEP (3) 

    Cette technique vieille d’un siècle et d’un faible coût (4) 
requiert d’avoir à disposition deux importants réservoirs de 
stockage d’eau à des altitudes si possible très différentes et 
assez proches l’un de l’autre. Nous avons déjà en France de 
telles installations, mais en quantité insuffisante. Pour aug-
menter notre potentiel de stockage, il faudrait donc créer de 
nouveaux barrages, d’où trouver des sites naturels disponi-
bles, avec le risque légitime de rencontrer l’opposition des 
populations. 

Un bilan européen des STEP  

    Sur ce graphe, en bleu foncé, on remarque que c’est l’Es-
pagne qui possède la capacité de stockage (5) la plus impor-
tante d’Europe (6) avec 1,5 TWh (7), dépassant même la 
Suisse, et elle est 8 fois plus importante que celle installée 
en France qui arrive en troisième position, avec 0,18 TWh et 
11 installations. 

   Un potentiel insoupçonné sans créer de  
nouveaux barrages !  

    En 2013, une étude exhaustive d’évaluation des potentiels 
de stockage dans des STEP, basée sur les systèmes d’infor-
mation géographiques, a été réalisée par l’Institut  de l’éner-
gie et du transport de Petten, aux Pays-Bas, un des Joint 
Research Centres de la Commission européenne (8). Elle a 
été révélée en France par Cédric Philibert, analyste sénior à 
la Division énergies renouvelables de l’Agence internationale 
de l’énergie (AIE) dans son blog, où ces informations sont 
disponibles. (9) 

    Ainsi ont été étudiées les possibilités de créer de nouvel-
les STEP en utilisant les barrages des centrales hydroélectri-
ques existantes, distantes au maximum de 20 km, d’un vo-
lume minimum 100 000 m3, et possédant une différence d’al-
titude supérieure à 150 m, il s’agit de la variante T1 de l’é-
tude. 
    En Europe, plus de 3 000 sites de barrages répondent à 
ces critères, et en France nous possédons 124 sites, avec un 
potentiel réalisable de stockage de 0,5 TWh. Mais cette 
étude a aussi chiffré, comme variante T2*, les possibilités 
d’utiliser les sites des barrages existants qui pourraient être 
associés à des stockages réduits (10) à créer dans des zo-
nes inhabitées, en tenant compte de toutes les contraintes 
environnementales éventuelles (Natura 2000), des sites pro-
tégés par l’UNESCO, et d’autres contraintes. 
    Ainsi, on arrive en Europe à plus de 4 600 sites de barra-
ges qui sont potentiellement utilisables comme STEP, et en 

Scoop : le stockage de notre électricité renouvelable pourrait     
être multiplié par 22 !              Jean-Louis Gaby 

 D
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Stockage dans des STEP par pays : existant (bleu foncé) et réalisable (bleu ciel) 
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France c’est 413 
sites, avec un po-
tentiel réalisable de 
stockage de 4 TWh, 
soit 22 fois plus que 
l’existant. 
    Sur ce graphe, 
on peut constater 
l’important potentiel 
de développement, 
illustrant par pays 
les résultats de la 
variante T2, où l’on 
a en bleu ciel la 
capacité du poten-
tiel réalisable de 
stockage et en bleu 
clair le potentiel 
théorique, qui ne 
pourrait être atteint 
qu’en faisant abs-
t r a c t i o n  d e s 
contraintes environ-
nementales et autres. Pour le potentiel réalisable de stoc-
kage, deux pays dominent largement, ce sont la Norvège, et 
elle est suivie de peu par l’Espagne. La principale conclusion 
de cette étude est qu’en Europe, le potentiel réalisable de 
stockage d’électricité, est dix fois supérieur aux stockages 
actuels.  

En France, un potentiel de stockage de 4 jours de 
production nucléaire ! 

    En France, ce potentiel de stockage de 4 TWh correspond 
à environ 4 jours de production nucléaire. Associé à notre 
potentiel hydraulique existant, à des appoints limités avec la 
biomasse et à des liaisons renforcées avec nos voisins euro-
péens, nous pourrons ainsi assurer une fourniture continue 
d’électricité sur toute l’année, même en hiver, ou les apports 
éoliens sont les plus importants. 

Une vision globale sur l’Europe 
    Sur cette carte de l’Europe, on note en particulier que la 
France a un bon gisement potentiel de stockage, équivalent 
à celui de l’Italie, mais inférieur de plus de moitié à celui de 
l’Espagne. A l’avenir, l’Allemagne, avec un potentiel du cin-
quième de celui de la France, ainsi que ses autres voisins 
sans importants potentiels, pourront utiliser les stockages, 
norvégiens, mais aussi français, ibériques, italiens, suédois 
et peut-être turcs pour stocker leurs électricités renouvela-
bles. 

Un bon mix éolien/solaire serait-il suffisant  
sans stockage ? 

    Pour intégrer des quantités importantes de renouvelables 
variables, il paraît évident de réduire au minimum le besoin 
de stockage inter-saisonnier en développant le bon mix. 
Comme en hiver la demande d’électricité est plus forte, et 
que la ressource éolienne est plus abondante, le bon mix 
comporte donc plus d’éolien que de solaire. Ainsi, on arrive à 
60% d’éolien et à 40% de solaire (11). 

    Mais il est aussi évident que nous aurons besoin de stoc-
kages pour pallier les périodes sans soleil et sans vent. 
Aussi, pour atteindre 80% de renouvelables, l’Ademe note 
qu’il faudrait sensiblement quadrupler la puissance de nos 
STEP existantes (12), ce qui n’implique évidemment pas de 
quadrupler les volumes de stockage.  
    Nous n’aurons donc pas besoin d’utiliser tout le potentiel 
réalisable, qui multiplierait jusqu’à 22 fois celui existant. 

Un scénario rapide de sortie du nucléaire et du car-
bone fossile, en moins de 10 ans 

    Les travaux nécessaires pour pouvoir multiplier notre po-
tentiel de stockage sont limités, et la durée de réalisation des 
centrales éoliennes, photovoltaïques et gaz est inférieure à 
trois ans, aussi arrêter nos réacteurs en moins d’une dizaine 
d’années est réalisable techniquement. 
    Le coût de l’électricité produite avec ce scénario étant 
meilleur marché que celle produite avec la filière nucléaire, 
tous les arguments sont maintenant réunis pour pouvoir ap-
procher rapidement les 100 % d’électricité renouvelable. 

     Jean-Louis Gaby — 5 octobre 2015 
     Ingénieur, ancien artisan solaire, administrateur du  
     Réseau « Sortir du nucléaire »   Solaire2000@wanadoo.fr 
 
(1) Rendements du stockage de l’électricité : STEP 80 %, 
accumulateurs électriques 80 %, hydrogène avec pile à com-
bustible 45%, méthanation 36 %. 
Nota : Stocker avec un rendement de 40 % nécessite deux 
fois plus de production éolienne ou photovoltaïque, donc 
d’installations et d’investissements. 
(2) La méthanation est la production de méthane à partir 
d’hydrogène et de gaz carbonique. 
(3) STEP : Stations de transfert d’énergie par pompage-
turbinage. Lors de surproduction d’électricité renouvelable, 
on pompe l’eau d’un bassin bas pour la monter dans un bas-
sin haut. Lors de besoin d’électricité, on fait écouler l’eau du 
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Potentiel de développement avec la T2 et un maximum 
de 20km avec le réservoir 



bassin haut vers le bassin bas à travers une turbine qui pro-
duit de l’électricité.  
(4) Environ 50 €/mégawattheure. 
(5) La capacité de stockage est, si l’on reprend l’analogie 
hydraulique entre l’eau et l’électricité, l’énergie potentielle 
d’un réservoir d’eau situé en hauteur, et dont on récupère 
l’énergie en le vidant dans un réservoir plus bas. Si le vidage 
d’un réservoir produit par exemple 1 kWh (kilowattheure), il a 
une capacité de stockage de 1kWh. Si on le vide et si on le 
remplit tous les jours pendant dix jours, il produira 10 kWh, 
pour 12,5 kWh consommés à cause du rendement de 80 % 
cité en (1).   
(6) C’est vraisemblablement un des éléments qui a permis en 
2013 à l’Espagne de produire 42,4 % de son électricité à 
partir de renouvelables, car elle peut stocker en masse sa 
production éolienne et photovoltaïque. 
Elément de comparaison, cette même année 2013, en 
France, on était à 20,7% d’électricité renouvelable dans notre 
consommation. 
(7)TWh : 1 térawattheure = 1 milliard de kWh.  
(8) Assessment of the European potential for PHS 
h t t p : / / e c . e u r o p a . e u / d g s / j r c / d o w n l o a d s /

jrc_20130503_assessment_european_phs_potential.pdf 
(9) http://cedricphilibert.net/lenorme-potentiel-du-pompage-
hydraulique/ 
(10) Les STEP n’ont pas besoin de volumes considérables 
comme les barrages, car leur rôle principal est de stocker 
l’électricité pour quelques heures voire pour quelques jours 
seulement, aussi les surfaces des plans d’eau sont réduites. 
Par exemple, celle d’un volume minimum de 100 000 m3, 
nécessite de créer un réservoir d’une surface d’environ un 
hectare. Des travaux de terrassement sont évidemment tou-
jours indispensables. 
Pour la variante T2, les stockages réduits doivent être à plus 
de 500 mètres d’une habitation ou d’un site protégé par l’U-
nesco, et à moins de 20 kilomètres du réseau électrique. 
Il peut enfin être utile de signaler que la canalisation à mettre 
entre les deux réservoirs (conduite forcée en acier) peut-être 
installée sur le sol, ou enterrée, ou être placée dans une ga-
lerie à creuser dans le sous sol. 
(11) Solar Energy Perspectives / International Energy Agen-
cy 2011. 
(12) Etude Ademe d’avril 2015 « Vers un mix électrique 
100% renouvelable en 2050 ». 
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    Ce projet participatif concerne le Hangar H30 au 
Port de Commerce de La Rochelle, qui va être équi-
pé de 960 panneaux solaires photovoltaïques, fabri-
qués par la société française Sillia. 

   Il produira l’équivalent de la consommation d’élec-
tricité d’une centaine de foyers. Les travaux d’instal-
lation de la toiture débuteront en novembre pour 
s’achever en décembre. 

   Le Groupe lEL (Initiatives & Energies Locales), 
groupe indépendant à l’initiative de cette installation, 
est basé à Saint-Brieuc et spécialisé dans le déve-
loppement, l’installation et l’exploitation de projets 
éoliens et solaires. Dans ce projet, Lumo apporte  
au Groupe lEL son expertise en épargne participa-
tive et sa plateforme de crowdfunding dédiée aux énergies 
renouvelables.  

   Ce projet participatif s’inscrit dans une démarche globale 
qui permettra d'équiper sept hangars en toiture photovoltaï-
que d’ici janvier 2016. Le Groupe IEL a souhaité associer les 
citoyens à ce projet via Lumo. Ce sont  40 000 € sur un bud-
get total de 455 000 € qui sont réservés au financement par-
ticipatif.  

   Depuis le 15 octobre, les citoyens peuvent découvrir le 
projet « Plein soleil sur La Pallice » sur www.lumo-
france.com et déclarer leur intérêt pour faire partie des pre-

miers à y participer ! Le lancement de la campagne de sous-
cription débutera le 3 novembre 2015 et durera jusqu’au 1er 
février 2016. 

Les citoyens-internautes pourront épargner dans cette toiture 
solaire en achetant des obligations d’une valeur nominale de 
100 euros émises par la société d’exploitation créée par IEL.  

C’est un produit d’épargne de moyen terme (moins de 10 
ans) rémunéré à taux fixe et connu d’avance. Chaque année, 
l’épargnant recevra une annuité fixe correspondant aux inté-
rêts annuels dus et à une partie du capital remboursé pro-
gressivement. 
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Épargne citoyenne pour projet solaire au Grand Port Maritime  
de La Rochelle                  LUMO et Yves Grosset-Grange 
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 Défi Énergies 17 s'est porté partenaire non financier de LUMO dès sa création pour en faciliter la reconnaissance par 
les autorités. Nous nous sommes engagés à faire connaître les projets locaux auxquels contribue cette plate forme 
de collecte de financements citoyens. Voici quelques extraits de la plaquette de présentation d'un nouveau projet, de 
très grande ampleur cette fois. 

http://cedricphilibert.net/lenorme-potentiel-du-pompage-
http://ec.europa.eu/dgs/jrc/downloads/
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    Résumé du documentaire  CARBON CROOKS (les 
escrocs du climat) réalisé par Tom Heinemann en 2013 

En 1997, la conférence de Kyoto sur le changement cli-
matique a failli déboucher sur un accord contraignant.  
C'est en fait à la création laborieuse des marchés des 
permis d'émission de GES qu'elle a abouti. Depuis lors, 
les émissions n'ont pas cessé de croître. Que s'est-il 
passé ? 

Avant cette conférence, le Congrès des USA avait voté une 
loi imposant à leurs négociateurs de ne signer aucun accord 
nuisant à l'économie de ce pays. 

C'est ainsi que, alors que les négociations allaient bon train, 
on a vu soudain les USA exiger qu'un mécanisme de marché 
soit mis en place pour traiter les questions des émissions de 
GES. De fortes oppositions ont été émises par Angéla Mer-
kel (ministre de l'environnement à l'époque) et des représen-
tants de la France et d'autres pays européens. Mais face à la 
menace brandie par Clinton et Al Gore, que les USA se reti-
rent de la négociation en raison de la loi qui les liait, l'Europe 
a cédé. 

Effort inutile 

Cet effort a été inutile puisque le président américain suivant, 
Gorges W Bush, n'a même pas présenté le protocole de Kyo-
to à ratification par le Congrès. Mais les pays européens, 
engagés par leurs signatures, ont créé leur marché des cré-
dits d'émission de GES (voir encadré). 

La Commission européenne a distribué 10 milliards de cré-
dits-carbone jusqu'en 2014. Comme les échanges de crédits-
carbone sont des opérations commerciales spécialisées, des 
négociants se sont mis sur les rangs. Ils sont répertoriés 
dans des registres de négociants-carbone dans chaque 
pays. 

La 1ère faille 

Le registre du Danemark était particulièrement peu surveillé 
si bien que  des foules de margoulins se sont mis sur ce mar-
ché en s'enregistrant dans ce pays. Entre autres malversa-
tions, la plus grande fraude à la TVA s'est produite sur ce 
marché, en recourant à ce qu'on appelle les « carrousels 
TVA ». La commissaire à l'énergie, Connie Hedegaard a mis 
1 an à réagir après avoir été alertée par des services fiscaux 
nationaux qui avaient détecté cette fraude. Perte estimée 
pour les contribuables : 10 milliards d'€. 

Et les suivantes 

Chaque crédit-carbone porte un numéro, comme un billet  

de banque, pour être « tracé ». Le tout sur informatique bien 
sûr. Les hackers s'y sont mis et les vols de crédits-carbone 
se sont multipliés. Passant par des structures opaques ils 
réapparaissaient plus tard dans des structures légales, mais 
sans qu'on puisse légalement remonter au voleur. Total : 60 
millions d'€. Le blanchiment n'a pas été en reste : ce marché 
lui a largement servi, avec le concours de divers établisse-
ments financiers et de banques. 

Pauvres pauvres ! 

Ce système de marché a également été mis en place pour 
financer des projets de réduction des émissions en direction 
des pays en développement, non touchés par le protocole de 
Kyoto. C'est ainsi qu'a été créé le « Mécanisme de Dévelop-
pement Propre » de l'ONU, qui est devenu à l'occasion distri-
buteur de droits d'émission. Le bon filon pour les filous a été 
trouvé dans les prétendus puits de carbone des forêts tropi-
cales. Pour pouvoir prétendre à des captations de CO2 par 
les arbres, il fallait empêcher qu'on les abatte. Des milliers 
d'autochtones ont ainsi été privés de leurs ressources natu-
relles pour que des sociétés diverses puissent prétendre 
encaisser les crédits carbone distribués par l'ONU. 

Quant aux autres projets de réduction des émissions, ils ont 
trop souvent reposé sur des mécanismes dont les résultats 
étaient si difficiles à vérifier qu'il ne faut pas s'étonner qu'au 
total la réduction des émissions de GES ne soit pas au ren-
dez-vous. 

Cerise sur le gâteau 

Le ralentissement de la croissance a fait gravement chuter 
les prix des crédits-carbone. Plus personne n'est donc incité 
par ce marché à faire des économies d'énergie. A tel point 
que, comme le reconnaissait le Directeur commercial de la 
firme Dong Energy au Danemark, il est aujourd'hui plus inté-
ressant de faire marcher les centrales à charbon que celles à 
gaz. 

La machine est grippée. 

Au final, le marché des crédits-carbone, ça ne marche pas. 
Pourtant les tenants du « tout-marché » continuent à adorer 
leur idole. Le climat, lui, continue à se réchauffer. 

La COP 21 comprendra-t-elle qu'il faut trouver d'autres incita-
tions que ce marché bâclé pour avancer dans une réelle 
baisse des émissions ? 

Faire Fortune avec le CO2            Yves Grosset-Grange 

Un crédit-carbone est une unité correspondant à une tonne 
d'équivalent CO2 (dioxyde de carbone) Le marché des crédits car-
bone repose d'abord sur l'allocation de quotas de droits d'émission 
à chaque pays, puis à chaque firme dans chaque pays. Chacun 
peut alors vendre et acheter des droits d'émission. 
L'avantage théorique est le suivant : sans marché, une firme A qui 
serait en dessous de son quota ne fera plus aucun effort de réduc-
tion (même s'ils sont faciles et peu coûteux pour elle), alors qu'avec 
un marché un effort de réduction pourra se monnayer. En sens 
inverse, une industrie B qui dépasse son quota et pourrait difficile-
ment (c'est à dire à grands frais) réduire ses émissions pourra 
acheter des quotas en plus. Globalement, l'ensemble A + B peut 
réduire ses émissions à moindre frais que si la même réduction est 
exigée séparément de chacun.  

 D
éf

i 
én

er
g

ie
s 

1
7

 I
n

fo
s 

n
o

 5
1

 —
 N

o
v
e
m

b
re

 2
0

1
5

 



8 

Le Pacte pour la Transition Énergétique             Guy Martin 

Une belle journée de transition estivale 
 La 2ème édition de la journée nationale de la transition 
citoyenne s'est déroulée à La Rochelle le 19 septembre 
2015. Le collectif a réussi à donner plus de cohérence à la 
transition menée par les 12 structures* présentes sur leurs 
stands. En particulier, une grande tente centrale accueillait 
des conférences, des débats toute la journée ; de nombreux 
moulins à vent en carton ou plastique de récupération colo-
raient et unissaient les participants. 
Le public et le soleil étaient au rendez-vous et un flux régu-

lier de passants s'est laissé intriguer par la manifestation. 
Les incroyables comestibles nous ont régalé de jus de fruits 
et légumes glanés les jours précédents. ATTAC 17 avait 
installé sa machine à dépolluer les esprits et à semer des 
initiatives. Contes actes régalait le public de ses histoires à 
rêver. Une édition de « Biens communs », pastiche futuriste 
de la revue de l'agglomération de La Rochelle « Points com-
muns » nous projetait en 2025. 

Les citoyens mobilisent leurs élus 
Je vais évoquer plus en détail la séquence finale de témoi-
gnages et de débats avec des élus des communes d'Aytré, 
Dolus d'Oléron et La Rochelle qui donnait une touche politi-
que à la journée. Le collectif avait pris des contacts depuis 
mai 2015 avec plusieurs communes pour les inciter à signer 
un pacte d'engagements** pour la transition rédigé par Alter-
natiba et le collectif national de transition citoyenne.  

Quatre communes du département y ont répondu favorable-
ment et nous avons invité leurs élus à venir le 19 septembre 
pour échanger avec le public sur leurs démarches de transi-
tion. Outre les 3 communes mentionnées ci-dessus, les élus 
de St Pierre d'Amilly n'ont pu se déplacer mais vont aussi 
signer le pacte. 
Les élus sont venus présenter les actions de transition qu'ils 

ont déjà menées et s'engager sur des mesures qu'ils envi-
sagent de mettre en œuvre dans l'année à venir en concer-
tation avec les habitants. 
Nous avons beaucoup insisté et le public a pu les interpeller 
pour exprimer le désir des citoyens d'être associés pleine-
ment aux choix et aux réalisations communales et leur pro-
poser de nouvelles manières d'accomplir leurs missions ; 
ceux-ci ont également insisté sur la nécessité d'un dialogue 
constant pour les aiguillonner durant leur mandat. 

Des mesures de transition 

Des actions très concrètes ont été 
présentées. Quelques mesures phares 
de transition déjà abouties en préci-
sant la manière dont les habitants ont 
été associés et les difficultés ren-
contrées du fait de l'expression sou-
vent plus importantes d'une minorité 
d'opposants : 
- des zones de circulation apaisée en 
centre-ville (Aytré, Dolus d'Oléron, La 
Rochelle) 
- la fourniture d'électricité par Ener-
coop sur quelques bâtiments publics 
(Dolus d'Oléron, St Pierre d'Amilly) 
- la signature "hors TAFTA" (Dolus 
D'Oléron) 
- la foire écologique (Aytré) 
- des réseaux de chaleur (La Rochelle) 
- les cantines scolaires alimentées en 
produits biologiques (80 % local à Do-
lus d'Oléron; régional à Aytré; 20% 
hors région à La Rochelle) 

-  une prise de position pour conserver la gratuité du pont 
d'accès à l'île (Dolus d'Oléron) 
- un répertoire des terres cultivables en bio (mise en  ré-
seau  avec la mairie qui a employé un agriculteur comme 
employé municipal ...) (Dolus d'Oléron) 

Voici les pactes signés par les communes présentes le 
19 septembre, avec les mesures qu'ils ont déclaré prio-

 D
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Rencontre entre élus et citoyens sur le 

pacte pour la transition énergétique 

Marianne Villenave 

adjointe au maire d’Aytré 



ritaires (mais cela reste à confirmer) : 

Aytré 
- installations photovoltaïque sur bâtiments 

communaux avec participation citoyenne 
via Lumo (épargne participative) : pro-
gramme sur la CDA. 

- compostage en pied d'immeuble collectif 
- financement par épargne participative 
- diffusion du livret et formation sur la transi-

tion aux agents communaux 
- Prairial : évolution d'une foire écologique 

initiée par la commune depuis 16 ans vers 
un forum d'alternatives de transition 

 
La Rochelle 

- déplacements centre ville , port préservé 
(vélos jaunes...) et construction de nouvel-
les voies cyclables 

- passage à Enercoop de plusieurs points 
de livraison 

- installations photovoltaïques sur bâtiments communaux avec 
participation citoyenne via Lumo (épargne participative) : pro-
gramme sur la CDA  

- état des lieux des terres agricoles pour favoriser l'implantation 
d'agriculteurs biologiques en particulier autour des zones de 
captage d'eau potable. 

- intégration de critères environnementaux et sociaux dans des   
marchés publics 

 
Dolus d'Oléron 

- installations photovoltaïques sur bâtiments communaux avec 
financement citoyen 

- mise à disposition de foncier pour un projet d'habitat écologi  
que participatif 

- recherche de prêts avec La Nef 

- adhésion à une monnaie locale 

- diffusion du livret et formation sur la transition aux agents com-
munaux 

- récupération, recyclage : 
développement de l'utilisa-
tion d'huile de friture pour 
les véhicules communaux 
et sur toute l'île => 
www.roulemafrite17.com 

- intégration de critères envi-
ronnementaux et sociaux 
dans des marchés publics 

La séquence de témoigna-
ges et d'engagements s'est 
prolongée par un débat très 
animé avec la cinquantaine 
de personnes qui ont partici-
pé à l'événement parmi les-
quels plusieurs élus dont 
une députée: 

- cohérence des politiques com-
munales et intercommunales 

- politique foncière agricole pour  
favoriser une agriculture biologi-
que locale 

- demande d'élus pour une plus 
grande participation des ci-
toyens aux conseils municipaux 

- interpellations sur des sujets 
d'actualité locale 

Quelques remarques par rapport 
au pacte suite au débat avec les 
élus : 

- la protection de l'eau ne figure 
pas dans les 15 mesures (7) 

- les mesures prises de manière 
unitaires peuvent masquer une 
absence de cohérence entre 

communes d'un même territoire (par ex.: circulation limitée en 
centre-ville qui peut induire un accroissement de circulation 
dans les quartiers et communes périphériques; ou bien appui 
à l'installation d'un agriculteur bio en plantes aromatiques 
quand la ville s'approvisionne en bio pour ses cantines via des 
marchés publics hors de la région) 

Nous avons achevé cette heure et demie d'échanges par un pot 
préparé par les incroyables comestibles à base de fruits et légu-
mes de glanage. 

Nous avons donné rendez-vous aux élus et au public en 2016 
pour rendre compte des réussites et difficultés rencontrées. Car 
c'est dans le dialogue permanent entre les citoyens et leurs élus 
que réside une des clés de la transition. 

 

*Artisans du Monde, ATTAC 17, CCFD, CIGALES, Colibris, 
Collectif de fermes urbaines, Contes actes, Défi Energies 17, 
Démocratie réelle, Enercoop pays rochelais, Graine de troc, 
Greenpeace, Incroyables comestibles, Terre de liens 

** pour plus d'informations et suivre le contenu et l'évolution des 
pactes d'engagement pour la transition => 
www.transitioncitoyenne.org/pacte-de-la-
transition/ 
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Gérard Gouron, conseiller 

municipal de la Rochelle 

Grégory Gendre  

Maire de Dolus d’Oléron 
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Tous les économistes qui planchent sur le problème 
climatique convergent pour dire que les prix des éner-
gies fossiles doivent  être augmentés volontairement, 
pour jouer un rôle d'incitation vers les économies et les 
renouvelables. Mais décider d'augmenter les coûts n'a 
pas les faveurs des futurs candidats aux élections … 
Comment faire ? 

Nous faisons face à un dilemme :  
    Nous avons besoin de nouveaux signaux-prix pour inflé-
chir nos choix entre énergies fossiles et fissiles d'une part , 
investissements pour les économies et les renouvelables de 
l'autre.  
    Nous devons d’autre part ne pas alourdir les charges des 
entreprises, et les dépenses contraintes des ménages, en 
particulier ceux qui sont en précarité énergétique. 
    Les nouveaux signaux-prix sur les énergies sont d'autant 
plus nécessaires que le marché du carbone est lamentable-
ment inefficace depuis sa création, en plus des énormes 
fraudes auxquelles il a ouvert la porte au grand dommage 
des contribuables européens (*). Il n'est plus possible de 
compter sur lui pour réorienter nos choix énergétiques dans 
les délais requis pour ralentir les changements climatiques. 
    Ces nouveaux signaux-prix sont aussi très nécessaires en 
raison des errements des prix de marché des énergies fossi-
les depuis le boom du gaz de schistes dans le contexte d'une 
quasi-stagnation mondiale qui va durer. Cela provoque la 
frilosité des investisseurs, et/ou la création de titres financiers 
de couverture du risque-prix, ce qui conduit à encore plus de 
bulles financières. 
    Donner des signaux-prix de l'énergie pour encourager la 
transition énergétique revient à augmenter les prix des éner-

gies fossiles et fissiles par des taxes additionnelles, expri-
mées en valeur absolue et non en taux. Entreprises et 
consommateurs n'apprécieront sûrement pas ces augmenta-
tions, à moins que … 
    Faire payer plus cher ce qui nous nuit n'a rien de 
contradictoire avec rendre moins cher ce qui nous sert.  
Ce qui doit être entrepris, c'est une bifurcation des prélève-
ments obligatoires et des tarifs publics : plus ici contre 
moins là. 
     Abaisser encore le taux réduit de la TVA , c'est réduire les 
coûts des dépenses de base des ménages. C'est aussi ré-
duire les coûts des travaux de rénovation thermique des lo-
gements anciens. 
     Rendre gratuits les transports en commun, c'est réduire 
encore les dépenses de déplacements domicile-travail de 
millions de personnes des classes moyennes ou pauvres. De 
même en étendant les réseaux de transports en commun en 
zones périurbaines et rurales, ou en accordant des primes au 
covoiturage. 
    Abaisser les cotisations sociales patronales et salariales, 
c'est ajouter aux allègements déjà entrepris des coûts du 
travail. 
    On a cité ici principalement des pistes pour les ménages. 
Une même bifurcation doit être créée pour les entreprises. 
Les pistes sont nombreuses pour redonner ce qui aura été 
perçu, pour former de nouveaux signaux-prix grâce à une 
nouvelle fiscalité sur l'énergie, mais redistribuée.  
C'est une bifurcation à prendre d'urgence pour ne pas taper 
dans le mur. 

(*) cf. l'article « Faire fortune avec le CO2 » p.7 sur le film 
« Carbon crooks » (les escrocs du marché carbone) 

D'ACCORD  POUR  UNE  BIFURCATION  FISCALE       Yves Grosset-Grange 
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Selon l’Express / L ‘Expansion citant l'AIE (Agence Internatio-
nale de l’Energie) le 2/10/2015. Voici des extraits de l'article   

http://lexpansion.lexpress.fr/actualites/1/actualite-
economique/les-energies-renouvelables-representeront-
26-de-la-production-d-electricite-en-2020-
aie_1721773.html 
… La baisse des coûts de ces énergies [éolien et solaire PV], 
déjà observée ces dernières années, devrait se poursuivre.  
Pour l'éolien terrestre, les coûts des nouveaux parcs de-
vraient baisser d'environ 10%, alors qu'ils ont déjà diminué 
d e  3 0 %  e n t r e  2 0 1 0  e t  a u j o u r d ' h u i .   
Pour le solaire [PV], les coûts vont encore se contracter d'un 
quart par rapport à leur niveau actuel, après une baisse de 
deux tiers depuis 2010.   

… Le succès du développement des énergies renouvelables, 
et donc de la lutte contre le changement climatique, néces-
site de "réduire les incertitudes en matière de réglementation, 
qui freine un déploiement plus important", prévient toutefois 

l'AIE. "Les gouver-
nements doivent 
suppr imer les 
points d'interroga-
tion qui entourent 
les renouvelables", 
indique le directeur 
e x é c u t i f  d e 

l'agence, Fatih Birol, cité dans un communiqué.  
      Si l'éolien terrestre et le solaire photovoltaïque "n'ont plus 
besoin d'un haut niveau de soutien (public)", leur attractivité 
"dépendra fortement du cadre réglementaire et du fonction-
nement du marché", juge l'AIE. Dans les pays émergents, les 
risques sont aujourd'hui "les barrières réglementaires, les 
contraintes de réseaux et les conditions microéconomiques", 
tandis que dans les pays développés "le développement ra-
pide des renouvelables oblige à fermer des centrales électri-
ques thermiques, mettant la pression sur les énergéticiens", 
détaille l'agence.   

Panneaux PV 

LE COÛT DES RENOUVELABLES EST EN FORTE BAISSE  
DEPUIS PLUSIEURS ANNÉES  

P
ho
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 : 
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http://lexpansion.lexpress.fr/actualites/1/actualite-
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      Voici ce qu'en disent les organisateurs d'une ren-
contre débat organisée le 26 octobre 2015 à Paris par le 
« Comité 21 » et le « Club France Développement dura-
ble »  

     « En 2015, le rapport annuel Global Estimates du Internal 
Displacement Monitoring Centre auprès du Conseil norvé-
gien pour les réfugiés estime que 26,4 millions de personnes 
sont déplacées en moyenne chaque année à la suite d'une 
catastrophe naturelle, soit deux à trois fois plus que le nom-
bre de personnes nouvellement déplacées à cause de 
conflits armés. Une ob-
servation des évolutions 
linéaires du nombre de 
réfugiés dans le monde 
démontre une augmenta-
tion claire du nombre 
d'individus déplacés 
dans le monde en raison 
d'événements climati-
ques extrêmes : il y en 
aurait aujourd'hui 100% 
de plus qu'en 1970 ! La 
causalité du changement 
climatique ne laisse que 
peu de place au doute : 
si typhons et ouragans 
ont toujours existé, ils 
sont aujourd'hui plus 
violents, plus fréquents 
et frappent des zones de 
plus en plus densément 
peuplées, faisant donc croître le nombre de victimes.  

     Au-delà de la multiplication des catastrophes naturelles, 
on observe également une hausse d'autres formes de dégra-
dation de l'environnement, plus lentes, mais susceptibles de 
pousser des populations au déplacement. Ainsi, la séche-
resse dans la corne de l'Afrique ou la montée des eaux dans 
les îles du Pacifique, conséquences directes du changement 
climatique, ont aujourd'hui un impact direct sur la hausse du 
phénomène migratoire dans ces régions.  

     Ces mouvements migratoires émergents liés à des cau-
ses environnementales et climatiques soulèvent des ques-
tions cruciales. Alors que l'Europe peine à proposer une ré-
ponse efficace à la crise migratoire à laquelle elle fait aujour-
d'hui face, comment envisager les flux migratoires dans un 
monde où les dégradations environnementales s'accélèrent 
et se multiplient ? Quel est le statut juridique de ces nou-
veaux migrants ? Quels arrangements internationaux seront 

nécessaires à l'échelle institutionnelle et juridique pour une 
meilleure gestion de ces flux ? Les dérèglements climatiques 
ne risquent-ils pas d'exacerber le risque de conflits dans les 
territoires vulnérables, augmentant alors le volume des flux 
de migrants ?  

     Une analyse convergente avec celle ci-dessus a été faite 
par le Center for Climate and Security de Washington.  Voici 
comment Jean Gadrey (économiste français spécialiste des 
services et des indicateurs de richesse ) la présente dans 
son blog : 

 

  (…) On commence 
seulement aujourd’hui 
à reconnaître, dans le 
cas de la Syrie entre 
autres (car ce n’est 
pas le seul exemple), 
le rôle du changement 
climatique et de la 
c r i se  éco log ique 
comme multiplicateur 
de misère, de conflits 
et de migrations.  

     Il est probable que 
cet impact ne fait mal-
heureusement que 
commencer. (…) 

     De quelle façon le 
climat est-il intervenu 
dans le conflit syrien, 
non pas certes comme 

explication unique ni même centrale, mais comme facteur 
amplifiant et peut-être même déclenchant ?  Une BD (http://
www.upworthy.com/trying-to-follow-what-is-going-on-in-syria-
and-why-this-comic-will-get-you-there-in-5-minutes?g=2), 
malheureusement en anglais, l’explique assez simplement, 
en s’appuyant sur des travaux sérieux de chercheurs du 
Center for Climate and Security de Washington. J’en traduis 
de larges extraits, mais si l’anglais (facile) n’est pas un obsta-
cle pour vous, autant lire l’original, ou, sinon, vous reporter 
aux  éc r i t s  du  Cen t re  p récéden t .  (h t tp : / /
climateandsecurity.org/2015/09/10/on-syrian-refugees-and-
climate-change-the-risks-of-oversimplifying-underestimating-
the-connection/ ) 

     « Entre 2006 et 2011, plus de la moitié du territoire syrien 
a souffert de la plus terrible des sécheresses jamais enregis-
trée, bien plus intense et plus longue que ce qui pourrait 
s’expliquer par des variations naturelles usuelles du climat. 
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      Pour le présent, la « crise des migrants » a de multiples causes politiques, mais l'environnement s'y 
ajoute de façon croissante. On trouve de plus en plus souvent dans le débat public des propos de spécia-
listes des migrations qui évoquent le rôle croissant des conditions environnementales dans les migrations. 

S
o

u
rc

e:
 w

w
w

.m
o

n
d

ia
li

sa
ti

o
n
.c

a 



12 

Elle est clairement liée au réchauffement climatique global. 
Près de 85 % du bétail périt. Les fameuses cultures du poi-
vre Halabi séchèrent sur pieds… Et le régime du président 
Assad ne fit rien pour affronter cette crise. Près d’un million 
de villageois perdirent leurs fermes et s’entassèrent dans des 
villes déjà surpeuplées comme Daraa (ou Deraa). Mais dans 
ces villes l’eau faisait également défaut.  

      Des groupes de jeunes de Daraa manifestèrent alors 
leurs frustrations contre le régime en empruntant des slogans 
aux révolutions du Caire et de Tunis. La police locale arrêta 
quinze d’entre eux. Ils furent battus et atrocement torturés. 
Or certains de ces jeunes venaient de familles parmi les plus 
influentes de Daraa. Les membres et amis de ces familles 
organisèrent une marche vers le bâtiment du gouverneur. 
Elle fut brutalement réprimée.  

     D’autres manifestations suivirent. Le mouvement gagna 
d’autres villes en soutien aux « enfants de Daraa ». Ce mou-
vement suivit à peu près la trajectoire de la sécheresse. 

     Rien de tout cela n’était supposé se produire en Syrie où, 
selon les reporters et les analystes internationaux, l’équiva-
lent d’un printemps arabe ou d’une révolution semblait ex-
clu.» 

     Selon les mêmes chercheurs, les tendances actuelles du 
climat pourraient conduire à ce que la Syrie perde la moitié 
de ses capacités de production agricole d’ici 2050. 

     La BD se conclut ainsi : « la Syrie restera comme un aver-
tissement des dévastations qui peuvent se produire quand 
des situations politiques « précaires » se combinent avec le 
stress du changement climatique » 

     Dévastations en effet : depuis les mouvements populaires 
contre le régime en mars 2011, plus de 240.000 personnes 
ont été tuées, 4 millions de Syriens ont fui leur pays, et plus 
de 7 millions ont été déplacés. 

     Un autre expert, Marc Levy, professeur à la Columbia 
University, résume les choses ainsi : « le changement clima-
tique jette de l’huile sur le feu de l’instabilité politique dans le 
monde ». (…) 

     Cet article de Jean Gadrey peut être lu en entier sur son 
blog par ce lien : Migrants et réfugiés (2) : les facteurs clima-
tiques/écologiques et le cas de la Syrie 

    Quant à l'avenir, il est évident que le problème va 
s'amplifier avec la poursuite du changement climati-
que. Comment l'affronter ? 

     Timothy SNYDER  professeur d'histoire à l'université de 
Yale (USA) a récemment écrit un article (publié dans Le 
Monde du 4 octobre) aux sinistres prévisions : « Le prochain 
génocide sera écologique ». Analysant des précédents histo-
riques, il a constaté que la perception de l'espace vital  me-
nacé, ou simplement insuffisant pour se nourrir, a entraîné 
des génocides de grande ampleur. 

     Dès maintenant la désertification et/ou la surpopulation de 
vastes territoires sont les précurseurs de la mise en place de 
mouvements d'opinion ou de politiques potentiellement géno-
cidaires. 

     Sans remonter très loin cela s'est produit au Soudan, au 
Rwanda ; et un peu avant en Europe même, car ce problème 
d'espace vital était au cœur de la politique du 3ème Reich.  

Chacun sait quels pays sont confrontés à ce problème de 
façon croissante : Moyen-Orient et Maghreb, Inde et Chine 
etc. 

     Il nous reste à faire nôtre cet appel de Naomi Klein : 
« Dans cet avenir torride et orageux que l'humanité a rendu 
inéluctable par ses émissions passées, la foi inébranlable en 
l'égalité des droits, et la capacité à faire preuve d'une pro-
fonde compassion, seront les seuls éléments qui distingue-
ront la civilisation de la barbarie ». 

     Le Monde titrait déjà en juillet 2015 : « La crise climati-
que est un défi spirituel et moral ».  

I l  rendait ainsi 
compte d'un appel 
des responsables 
des 6 principaux 
cultes en France, 
pour contenir enfin le 
réchauffement clima-
tique. Mais même 
« contenu » le ré-
chauffement n'arrê-
tera pas la crois-
sance des flux mi-
gratoires. 

 D
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